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SUJETS CORRIGÉS D’EXAMENS DE DROIT ADMINISTRATIF 2 

 

CORRIGES INDICATIF (Examen de 2ème session 2016-2017) 

 

SUJET : LE RECOURS DE PLEINE JURIDICTION ET LE RECOURS POUR 

EXCÈS DE POUVOIR 

 

L’administration étant soumise au droit, ses actes ou ses faits font l’objet d’un 

contrôle, c’est le contrôle juridictionnel. 

Ce contrôle est exercé à l’issue : 

- Soit d’un recours de pleine juridiction en vue du rétablissement des droits subjectifs, 

- Soit d’un recours pour excès de pouvoir en vue du rétablissement des droits 

objectifs. 

Ces deux types de recours couvrent des domaines différents (I) et s’exercent selon 

des procédures différentes (II). 

 

I/ DOMAINES DIFFÉRENTS 

 

A/ DOMAINE DE RECOURS DE PLEINE JURIDICTION 

 

Ce domaine couvre généralement les questions à caractère pécuniaire (contrat, 

responsabilité, fiscalité ou autres recours à caractère financier). C’est pourquoi il est dit 

subjectif ; car il vise à obtenir un avantage. 

 

B/ DOMAINE DE RECOURS POUR EXCÈS DE POUVOIR 

 

Il vise à l’annulation d’un acte administratif unilatéral, sans incidence financière. 

L’acte doit être exécutoire (juridique, décisoire). 

     C’est un procès fait contre un acte et non contre une personne. C’est pourquoi il se 

dit objectif. 

II/ PROCÉDURES DIFFÉRENTES 

 

A/ ORGANE DE RÈGLEMENT DE LITIGES DIFFÉRENTS 

 

- RPJ : Le recours est fait en première instance devant les tribunaux de première instance 

en appel devant la cour d’appel et en cassation devant le conseil d’Etat. 

- RPEP : Recours administratif préalable (grâcieux ou hiérarchique) avant le recours devant 

le conseil d’Etat. 

 

B/ POUVOIRS DIFFÉRENTS DU JUGE 

 

- RPJ : Le juge a des pouvoirs plus larges pouvant reformer la décision. 

- RPEP : Les pouvoirs du juge se limitent à annuler l’acte ou non. 
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CORRIGE INDICATIF (1ère session 2010-2011) 

 

SUJET : QUELLES SONT LES DIFFÉRENTES VOIES POUR METTRE FIN À 

UN ACTE ADMINISTRATIF UNILATÉRAL ? 

 

 

L’acte administratif unilatéral est un acte de l’autorité administrative à caractère 

exécutoire. Cet acte caractéristique de la manifestation de la puissance de l’administration 

ne peut lier indéfiniment. C’est pourquoi, il est prévu des moyens pour y mettre fin. 

Ces moyens sont, d’une part, la voie administrative (I) et d’autre part la voie, la voie 

juridictionnelle (II). 

 

I/ LA VOIE ADMINISTRATIVE 

 

L’administration utilise la technique de l’abrogation et celle du retrait pour mettre 

fin à son acte. 

 

A/ L’ABROGATION 

 

- Suppression de l’acte pour l’avenir 

➢ Acte règlementaire : (acte à caractère général et impersonnel), La suppression est 

possible car il n’y a pas de droit acquis dans ce domaine. 

➢ Acte non règlementaire : distinction entre acte ayant créé des droits et acte n’en 

ayant pas créé. 

➢ Acte ayant créé des droits : suppression possible mais avec la procédure du 

parallélisme des formes. 

➢ Acte n’ayant pas créé des droits : suppression possible. 

➢  

B/ LE RETRAIT 

 

- Suppression de l’acte de manière rétroactive 

- A envisager le caractère régulier ou irrégulier de l’acte. 

• Acte à caractère régulier : distinction entre acte ayant créé des droits et acte 

n’en n’ayant pas créé. 

- Acte régulier ayant créé des droits : suppression impossible. 

- Acte régulier n’en n’ayant pas créé : suppression possible. 

• Acte à caractère irrégulier 

-  s’il a créé des droits : suppression possible à condition de le faire dans le délai du recours 

contentieux 

- s’il n’a pas créé de droits : suppression possible, même obligatoire. 

Outre la voie administrative, la voie juridictionnelle peut mettre fin à un acte administratif 

unilatéral. 
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II/ LA VOIE JURIDICTIONNELLE 

La voie juridictionnelle exige une procédure appropriée suivie de la décision du 

juge. 

 

A/ LES CONDITIONS GÉNÉRALES POUR LA RECEVABILITÉ DU RECOURS 

JURIDICTIONNEL 

 

- L’exigence du recours administratif préalable (hiérarchie ou grâcieux) 

- Le respect des délais 

- L’absence de recours parallèle 

 

B/ LA DÉCISION DE JUGE 

 

- La décision du juge consiste en l’annulation pure et simple de l’acte. Il ne peut pas 

reformer l’acte. 

- Autorité de la chose jugée 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



4 
 

CORRIGE INDICATIF (1ère session 2016-2017) 

 

SUJET : L’AUTORITÉ INVESTIE D’UNE COMPÉTENCE EST CELLE-LÀ 

MÊME QUI DOIT METTRE EN ŒUVRE CELLE-CI. CE PRINCIPE A-T-IL UNE 

VALEUR ABSOLUE ? 

 

L’autorité investie d’une compétence est celle-là même qui doit l’exercer. Mais, 

certaines situations peuvent rendre difficile ou impossible l’exercice de cette prérogative. 

C’est pourquoi la loi ou la jurisprudence prévoit ou valide des exceptions à ce principe qui, 

de ce fait, n’a pas une valeur absolue. Celui-ci comporte en effet des limites. Ces limites 

concernent les altérations exceptionnelles des règles de compétences (I) et les délégations 

(II). 

 

I/ LES ALTÉRATIONS EXCEPTIONNELLES DES RÈGLES 

    DE COMPÉTENCES 

 

A/ LA NOTION DE FONCTIONNAIRE DE FAIT 

 

Certaines situations d’urgence entrainent l’application de la théorie jurisprudentielle 

des circonstances exceptionnelles qui permettent ainsi d’étendre le champ des compétences 

des autorités : c’est la notion de « fonctionnaire de fait ». Celle-ci vise, dans la pratique, 

l’hypothèse dans laquelle, du fait de la carence ou de la disparition des autorités 

administratives régulièrement désignées, certains citoyens ont été obligés de prendre des 

décisions d’urgence dans l’intérêt collectif. Malgré l’incompétence de ceux-ci, leurs 

décisions pourront, cependant, être considérées comme légales, du fait de ces 

circonstances. 

 

B/ LA THÉORIE JURISPRUDENTIELLE DE L’APPARENCE 

 

La théorie de l’apparence consiste à ce que, dans un souci de sécurité juridique, 

certains actes qui pourraient légitimement avoir aux yeux des administrés, toutes les 

apparences de la légalité, ne devraient pas être remis en cause, malgré l’incompétence de 

leurs auteurs. 

Dès lors, lorsqu’un fonctionnaire, irrégulièrement nommé, a pris des décisions, 

l’annulation de celles-ci n’entraine pas celle de tous les actes pris, s’il avait l’apparence 

d’une autorité régulièrement investie. 

 

II/ LES DÉLÉGATIONS 

 

A/ LA DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

 

La délégation de signature est soumise à quatre conditions cumulatives : 

- Elle doit être prévue par un texte 
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- Elle doit être partielle 

- Elle doit émaner du titulaire de la délégation, sauf exception 

- Elle doit être publiée pour être opposable 

 

Quant aux effets : 

- Le délégataire agit au nom du délégant 

- Le délégant peut intervenir dans le domaine délégué 

- La délégation disparait à la fin des fonctions du délégataire, étant intuitu personae 

(personnelle) et concrète. 

 

B/ LA DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE 

 

Les conditions sont les mêmes que celles de la délégation de signature. S’agissant 

des effets, ils sont différents, à savoir : 

- Le délégataire agit en son nom propre, la compétence lui étant transférée 

- Le délégant ne peut intervenir dans le domaine délégué jusqu’à la fin de la délégation 

- La délégation survit après la disparition du délégataire, étant impersonnelle 
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Année 2012-2013                                                                                          Licence 2 

 

DROIT ADMINISTRATIF GÉNÉRAL 2 (1ÈRE SESSION) 

 

SUJET : LE RECOURS POUR EXCÈS DE POUVOIR ET LE RECOURS DE 

PLEINE JURIDICTION 

 

Corrigé succinct 

 

              Le recours pour excès de pouvoir et le recours de pleine juridiction sont tous les 

deux des recours juridictionnels, donc des recours portés devant le juge. 

               Le libellé du sujet suscite une comparaison entre les deux types de recours. 

                À l’analyse, les deux recours ont des objets différents (I) et suivent des 

procédures différentes (II). 

 

I/ DES OBJETS DIFFERENTS 

 

A/ LE RECOURS POUR EXCÈS DE POUVOIR 

                Le recours pour excès de pouvoir vise au rétablissement des droits objectifs. 

C’est un recours fait contre un acte et non contre une personne. Pour que ce recours puisse 

être jugé recevable, il faut qu’il soit un acte administratif unilatéral, c’est-à-dire un acte 

exécutoire (voir définition de l’acte administratif unilatéral). 

 

B/ LE RECOURS DE PLEINE JURIDICTION 

               Le recours de pleine juridiction, dit recours de plein contentieux, vise au 

rétablissement des droits subjectifs. Ces droits visent les matières à caractère pécuniaire 

notamment les contrats, la responsabilité, les matières fiscales et les litiges individuels de 

la fonction publique avec des enjeux financiers. 

 

II/ DES PROCEDURES DIFFERENTES 

 

A/ LE RECOURS POUR EXCÈS DE POUVOIR 

               Le recours pour excès de pouvoir est porté directement devant la chambre 

administrative de la cour suprême, après un recours administratif préalable. 

               C’est un recours résiduel, c’est-à-dire que si le requérant dispose d’une autre voie 

pour faire valoir ses droits, notamment le recours de pleine juridiction, le recours sera jugé 

irrecevable. 
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B/ LE RECOURS DE PLEINE JURIDICTION 

              Le recours de pleine juridiction est porté devant le tribunal de première instance 

ou une section détachée. 

              Le jugement de ce tribunal peut faire l’objet d’appel devant la cour d’appel. 

L’arrêt de la cour d’appel peut également faire l’objet de pourvoi en cassation devant la 

chambre administrative de la cour suprême. 
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SUJET : LE FAIT DU PRINCE ET L’IMPRÉVISION 

 

              Le fait du prince et l’imprévision sont deux théories qui permettent de faire face 

aux bouleversements intervenus dans l’exécution du contrat. Ces deux théories comportent 

des similitudes (I) et des différences (II). 

 

I/ LES SIMILITUDES 

 

               Les similitudes peuvent être observées à propos des conditions et des effets. 

 

A/ LES SIMILITUDES À PROPOS DES CONDITIONS 

 

               Les similitudes concernent le caractère imprévisible des faits liés à ces théories. 

Elles peuvent également être observées à travers leur tendance à bouleverser l’économie 

du contrat en rendant l’exécution plus onéreuse.   

 

B/ LES SIMILITUDES À PROPOS DES EFFETS 

 

               Les effets de l’application des deux théories sont constitués par l’indemnisation 

du cocontractant, contrairement à la théorie de la force majeure au a pour effet 

d’interrompre l’exécution du contrat. En effet, dans le fait du prince et l’imprévision, 

l’exécution du contrat n’est pas impossible, elle est seulement rendue onéreuse. Donc, 

l’indemnisation permet au cocontractant d’honorer ses engagements. 

 

II/ LES DIFFÉRENCES  

 

                Les différences peuvent être appréciées à travers les conditions et les effets. 

 

A/ LES DIFFÉRENCES À PROPOS DES CONDITIONS  

 

                Au niveau du fait du prince, le fait bouleversant l’économie du contrat vient de 

la volonté de l’administration. Ici, le prince, c’est l’administration. 

                Par contre, au niveau de l’imprévision, les faits sont indépendants de la volonté 

des parties. De plus, ils doivent être irrésistibles, anormaux et dépassant tout calcul. 

 

B/ LES DIFFÉRENCES À PROPOS DES EFFETS 

               Dans la théorie du fait du prince, l’indemnisation est intégrale : pertes ou absences 

de gains, frais supplémentaires, bénéfices non réalisés, etc.  

               Or, dans la théorie de l’imprévision, l’indemnisation est partielle. On part de 

l’idée que chaque partie doit supporter une partie de l’imprévision. 
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EXAMEN DE DROIT ADMINISTRATIF 2 

 

CORRIGÉ SUCCINCT 

 

SUJET : LA SPÉCIFICITÉ DU CONTRAT ADMINISTRATIF 

 

               Dans sa mission de prestation, l’administration peut renoncer à sa volonté 

unilatérale pour recourir à la technique contractuelle. Le contrat administratif est à 

distinguer du contrat de droit privé qui met en présence des personnes dans une situation 

égalitaire. Il s’en distingue d’une part à travers son mode de formation (I) et d’autre part à 

travers son exécution (II). 

 

I/ LA SPÉCIFICITÉ À TRAVERS SON MODE DE FORMATION 

 

A/ LA FORME DE PASSATION SOUVENT IMPOSÉE 

 

               En principe, les parties sont libres de déterminer la forme du contrat mais en droit 

administratif la loi impose l’écrit, sauf exception. La loi impose toujours l’écrit pour les 

marchés publics. Par ailleurs, il existe toujours l’écrit dans les contrats où il existe un cahier 

des charges. L’écrit n’est pas imposé uniquement dans les contrats les moins importants. 

Ce sont les contrats dont le montant est inférieur à un prix fixé par le Ministre chargé des 

marchés publics. Dans ce cas, il existe des contrats sur mémoire, par simple facture ou 

même de forme verbale.  

 

B/ LA PROCÉDURE ESSENTIELLEMENT OBLIGATOIRE 

                La procédure obligatoire consiste à mettre en concurrence les candidats à un 

marché. La loi impose la publicité. Les soumissions, sous plis fermés, sont analysées par 

une commission ad hoc afin d’attribuer le marché au moins disant (l’adjudication) ou au 

mieux disant (appel d’offres). La procédure non obligatoire concerne uniquement les 

contrats dont le montant est inférieur au seuil fixé par le Ministre chargé des marchés 

publics. 

 

II/ LA SPÉCIFICITÉ DANS L’EXÉCUTION DU CONTRAT ADMINISTRATIF 

A/ DE LARGES PRÉROGATIVES RECONNUES À L’ADMINISTRATION 

                 Au cours de l’exécution du contrat administratif, l’administration dispose du 

pouvoir de direction, de contrôle, de modification et de résiliation unilatérale. Elle dispose 

également du pouvoir de sanction. À ce titre, elle peut par exemple pénétrer sur le marché 

et donner des ordres, administrer des sanctions pécuniaires et même se substituer d’office 

au contractant ; ce qui n’est pas le cas s’agissant des contrats de droits privé.  

 

B/ LES GARANTIES DU COCONTRACTANT 

                 Les différentes prérogatives ont pour contrepartie les garanties accordées au 

cocontractant. Ces garanties sont essentiellement le droit au paiement du prix, le droit à 
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l’indemnité en temps normal ou en cas d’évènements extraordinaires bouleversant 

l’économie du contrat. Le cocontractant peut même demander la résiliation du contrat en 

cas de force majeure ou au cas où les modifications unilatérales touchent à la substance du 

contrat. 
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Corrigé indicatif                                                                                    Année 2013-2014 

Première session 

Licence 2 

 

SUJET : L’ATTRIBUTAIRE DE COMPÉTENCE EXERCE-T-IL ABSOLUMENT 

CELLE-CI ? 

 

                Les autorités administratives doivent agir dans le cadre de leur compétence, 

lesquelles ont un caractère d’ordre public. Le non-respect des règles de compétences 

entraine la nullité des actes pris. De plus, il appartient à ces autorités d’exercer elles-mêmes 

leurs compétences. Mais cette règle n’est pas absolue. La loi et la jurisprudence apportent 

une limitation à ce principe. Ce sont les délégations (I) et les théories liées aux altérations 

exceptionnelles des règles des compétences (II).  

 

I/ LES DÉLÉGATIONS 

 

                On distingue la délégation de pouvoir et la délégation de signature. 

 

A/ LA DÉLÉGATION DE POUVOIR 

 

             Elle est soumise à des conditions et produit des effets.  

 

1/ Conditions  

 

- la délégation doit être prévue par un texte 

- la délégation doit être partielle 

- la délégation doit émaner du titulaire de la compétence 

- la délégation doit être publiée 

 

2/ Effets  

- le délégataire agit en son nom propre et non au nom du délégant 

- le délégant ne peut plus agir dans le domaine délégué jusqu’à la fin de la délégation 

- la délégation est impersonnelle 

 

B/ LA DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

 

1/ Conditions  

- la délégation doit être prévue par un texte 

- la délégation doit être partielle 

- la délégation doit émaner du titulaire de la compétence 

- la délégation doit être publiée  
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2/ Effets  

 

- le délégataire agit au nom du déléguant 

- le délégant peut agir dans le domaine délégué 

- la délégation est personnelle  

NB : le (A) pourrait être « les conditions communes de validité » et le (B) pourrait être 

les effets différents. 

 

II/ LES THÉORIES LIÉES AUX ALTÉRATIONS DES RÈGLES DE 

COMPÉTENCES 

 

                  Ce sont la notion de fonctionnaire de fait et de la théorie de l’apparence. 

 

A/ THÉORIE DE FONCTIONNAIRE DE FAIT 

 

             La théorie de fonctionnaire entraîne l’application de la théorie jurisprudentielle des 

circonstances exceptionnelle ; ce qui permet d’étendre le champ de compétence des 

autorités. Cette théorie est appliquée lorsque du fait de la carence ou de la disparition des 

autorités administratives régulièrement désignées, certains citoyens ont été obligés de 

prendre des décisions d’urgence dans l’intérêt collectif. Malgré l’incompétence de ces 

citoyens, leurs décisions pourront, cependant, être considérées comme légales du fait de 

ces circonstances. 

 

B/ LA THÉORIE DE L’APPARENCE 

 

                 La théorie de l’apparence s’entend, dans le souci de sécurité juridique, de ce que 

certains actes, qui pourraient légitimement avoir aux yeux des administrés toutes les 

apparences de la légalité, ne devraient pas être remis en cause. 

                Dès lors, lorsqu’un fonctionnaire irrégulièrement nommé a pris des décisions, 

l’annulation de sa décision de nomination n’entraîne pas celle de tous les actes pris s’il 

avait l’apparence d’une autorité régulièrement nommée.  
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SUJET : LA DISPARITION DE L’ACTE ADMINISTRATIF UNILATÉRAL 

 

             L’acte administratif unilatéral est un acte émanant en principe de l’autorité 

administrative et ayant un caractère exécutoire. Cet acte n’« étant pas dressé pour le 

sommeil », il peut y être mis fin. En effet, l’autorité administrative peut le faire disparaitre 

(I) tout comme le juge (II).  

 

I/ LA DISPARITION DE L’ACTE ADMINISTRATIF PAR LA VOLONTÉ DE 

L’ADMINISTRATION  

A/ L’ABROGATION 

 

              Il y a lieu de distinguer selon que l’acte est réglementaire ou non. L’abrogation 

d’un acte règlementaire est toujours possible, car il n’y a pas de droit acquis au maintien 

d’un règlement, lequel a un caractère impersonnel. L’acte non règlementaire qui n’est pas 

lié de droit peut être abrogé sans aucune procédure. Par contre, s’il a créé des droits, son 

abrogation est soumise à des conditions. 

 

B/ LE RETRAIT 

              Il faut distinguer selon que l’acte est régulier ou irrégulier. Le retrait de l’acte 

régulier générateur de droit est impossible. Au contraire, l’acte régulier non créateur de 

droit peut faire l’objet de retrait. 

  

II/ LA DISPARITION DE L’ACTE ADMINISTRATIF PAR VOIE 

JURIDICTIONNELLE 

 

A/ LES CAS D’OUVERTURE EN VUE DE LA DISPARITION DE L’ACTE (LE 

RECOURS POUR EXCÈS DE POUVOIR) 

 

              Il s’agit de la violation de la légalité externe. 

- L’incompétence 

- Le vice de fond et de procédure. 

- Il s’agit également de la violation de la légalité interne. 

- L’objet de l’acte 

- Les motifs de l’acte 

- Le but de l’acte 

 

B/ LA PROCÉDURE CONTENTIEUSE 

- L’acte attaqué doit être un acte administratif unilatéral (nature de l’acte) 

- Le requérant doit avoir un intérêt pour agir  

- La requête doit présenter certaines formes 

- Le requérant doit faire un recours administratif préalable 

- Il doit respecter les délais 

- Il doit respecter la règle de l’absence du recours parallèle 




